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LA FILIÈRE BOVINE FRANÇAISE DANS LE CONTEXTE DE LA
SUPPRESSION DES QUOTAS LAITIERS ET DE LA CONTRACTION
DU MARCHÉ EUROPÉEN DES BOVINS MAIGRES 
IMPACT OF MILK QUOTA ABOLITION AND THE MARKET
CONTRACTION FOR YOUNG STEERS IN EUROPE 
ON THE FRENCH CATTLE SECTOR
Par Yves TREGARO1
(Communication présentée le 12 mai 2011)
La France dispose du plus important cheptel bovin en Europe, avec une proportion de vaches laitières
légèrement inférieure à celle de vaches allaitantes. Depuis les années 1970, elle a construit des flux
d’exportations d’animaux maigres, les broutards, vers l’Italie et l’Espagne. mais la filière bovine fran-
çaise est actuellement confrontée à une contraction de la demande européenne de bovins maigres
et doit s’adapter à la suppression des quotas laitiers le 1er avril 2015. L’ensemble des acteurs de la
filière doit donc faire face à de nouveaux enjeux : le devenir des veaux allaitants français, la locali-
sation de la production et l’approvisionnement des outils industriels français.
Mots-clés : filière bovine, broutard, jeune bovin, quotas laitiers.
RÉSUMÉ
France has the largest cattle herd in Europe, with a proportion of dairy cows slightly lower than that
of suckled cows. Since the 70’s, it has established a trade of young steers with Italy and Spain, but
the French cattle sector is now faced with a contraction of the European demand for young steers
and must adapt to the abolition of milk quotas on the 1st of April 2015. All actors of the French cattle
sector are faced with new challenges: the fate of suckling calves, the localization of production, and
the provisioning of French industrial tools.
Key words: beef sector, young steer, young bull, milk quotas.
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INTRODUCTION
Plus que jamais, la filière bovine française est à la croisée des
chemins. Aujourd’hui, il ne fait plus aucun doute que la
Commission européenne va mettre fin au régime des quotas lai-
tiers le 1er avril 2015. Or, la vache de réforme issue du troupeau
laitier est une des principales sources d’approvisionnement en
bovins de nombreux abattoirs français (25 % de gros bovins abat-
tus en France), notamment de l’Ouest (30 %). Avec la sup-
pression des quotas laitiers, une page se tourne. Quelles vont
être les orientations prises par la filière laitière française ? Les
éleveurs spécialisés dans la production laitière, situés pour la plu-
part dans le croissant laitier qui s’étend des Pays de la Loire jus-
qu’aux contreforts du Massif Central en passant par la Bretagne,
la Normandie, les Plaines de l’Est, vont-ils intensifier leur pro-
duction, c’est-à-dire diminuer leurs effectifs ? Au contraire, vont-
ils maintenir ou augmenter la taille de leur troupeau après 25 ans
de production bridée par les quotas laitiers ? Les industriels de
la filière laitière, à travers une gestion différenciée des éleveurs,
vont-ils favoriser la concentration de la production laitière au
sein du croissant laitier ou au contraire rechercher son main-
tien sur une large partie du territoire ?
Dans les années 1970, les acteurs de la filière bovine allaitante
se sont tournés vers l’expédition de bovins maigres, les broutards2,
principalement vers les marchés italien et espagnol. Par ailleurs,
l’octroi par la Commission européenne de restitutions à l’ex-
portation sur les animaux vivants jusqu’au 31 décembre 2005 a
soutenu les ventes de jeunes bovins vers le Moyen-Orient, plus
particulièrement vers le Liban et l’Egypte. Depuis plusieurs
années, la demande italienne (80 % des exportations françaises
d’animaux de plus de 80 kg destinés à l’engraissement) a faibli
pour des raisons conjoncturelles (crise économique en 2008,
hausse des coûts de production liée à celle du prix des aliments
concentrés en 2007 et 2010), mais aussi plus structurelles
(concurrence étrangère, baisse de la
consommation de viande bovine, restruc-
turation de l’engraissement en Italie liée à
la mise en œuvre des normes environne-
mentales et sur le bien-être animal,…).
L’offre française étant supérieure à la
demande italienne, devenue également
plus exigeante et dans un contexte de plus
forte concurrence (Irlande, Hongrie,
Pologne, Espagne…), les prix des animaux
maigres progressent peu en France, malgré
une hausse des coûts de production.
Enfin, le maillon français de l’abattage–
découpe a connu de profondes restructu-
rations ces dernières années - l’absorption
en 2009 du groupe coopératif Socopa par
le groupe privé Bigard, qui a permis l’émer-
gence d’un acteur français de dimension
européenne (6 % des abattages européens), à côté du groupe néer-
landais Vion, - l’acquisition de deux abattoirs et deux ateliers de
découpe dans le Nord-est de la France par le groupe ligérien
coopératif Elivia (Terrena) jusqu’alors détenus par Bigard et - la
constitution d’un groupe régional d’abattage dans le Sud-ouest
autour de Lur Berri.
Aussi, les éleveurs français de viande bovine s’interrogent-ils
sur leur avenir : ils sont affaiblis par les conséquences de l’épi-
zootie de fièvre catarrhale ovine (FCO) entre septembre 2006
et le printemps 2010 et par la hausse du coût des matières pre-
mières destinées à l’alimentation du bétail et du prix du pétrole
intervenant dans les charges de mécanisation et de fertilisation;
ils sont en outre inquiets des conséquences, sur le prix d’achat
des bovins finis et sur leur pouvoir de négociation, de la fusion
Bigard / Socopa qui concentre 42 % des abattages de bovins fran-
çais dans les mains d’un seul groupe d’abattage.
Nous préciserons l’organisation de la production bovine et son évo-
lution dans une première partie. Dans la seconde, l’accent sera mis
sur le secteur industriel, ses relations avec les enseignes de la grande
distribution ainsi qu’avec le secteur de la restauration hors foyer
(RHF). Les enjeux en matière d’approvisionnement seront éga-
lement précisés. Autant que possible, les aspects régionaux seront
abordés pour illustrer la diversité des situations en France.
LA LOCALISATION ET L’ORGANISATION 
DE LA PRODUCTION BOVINE FRANÇAISE,
LES SOURCES D’APPROVISIONNEMENT 
DES ABATTOIRS FRANÇAIS
La France est globalement autosuffisante en viande bovine (gros
bovins et veaux). Toutefois son taux d’auto-approvisionnement
a perdu neuf points depuis 2003; il s’élève actuellement à 
104 % (figure 1). En revanche, si on ne considère que les gros
Figure 1 : Une filière bovine (gros bovins et veau) légèrement exportatrice (quantités exprimées en mil-
liers de tonnes équivalent carcasse (tec).
(2) Animal maigre, mâle non castré âgé de 6 à 12 mois, destiné à être engraissé par une alimentation essentiellement constituée d’ensilage de maïs, de céréales, de
tourteaux (soja, colza, tournesol), pulpe de betterave et de sels minéraux.
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bovins finis, la France est légèrement déficitaire, avec un taux
d’autosuffisance d’environ 95 %. Malgré une augmentation du
cheptel de vaches allaitantes entre 1993 et 2010 (+ 4,6 %), la
production d’animaux finis a été relativement stable au cours
de cette période ; elle a varié entre 1,28 et 1,47 million de tec
(tonne équivalent carcasse), même si la tendance est légèrement
orientée à la baisse.
Une production française de viande 
bovine duale
La production de viande bovine française repose sur deux
sources d’approvisionnement, d’une part, le cheptel souche lai-
tier (3,67 millions de vaches en 2010) et d’autre part, le chep-
tel souche allaitant (4,15 millions de vaches). D’après l’Institut
de l’Élevage, la production française de viande est issue, en majo-
rité, des bovins allaitants (58 %). En effet, dans le contexte
contraint des quotas laitiers, la réduction régulière des effectifs
de vaches laitières (17 % entre 2000 et 2010), du fait de l’amé-
lioration des performances génétiques et techniques (accrois-
sement de la production laitière par vache : + 1.100 kg de lait
en 10 ans), la part de la production de viande bovine issue du
troupeau laitier a diminué. Alors que cette dernière s’établis-
sait à près de 50 % au milieu des années 1990, elle n’atteint plus
que 42 % actuellement.
Des producteurs laitiers, doublement acteurs 
de la filière viande bovine
En 2010, la production de viande bovine issue du troupeau lai-
tier s’appuie sur 78.400 producteurs de lait qui détiennent 3,67
millions de vaches laitières, soit un effectif moyen par troupeau
de 47 vaches par exploitation. D’après les données issues de la
Base de Données Nationale d'Identification (BDNI), 890.000
vaches laitières ont été abattues en 2010 (54 % des effectifs
totaux de vaches) pour un tonnage de 287.000 tonnes (49 %
des tonnages totaux de vaches), ce qui correspond à un taux de
renouvellement d’environ un quart des effectifs femelles pré-
sents.
Environ 25.000 producteurs laitiers sont également des engrais-
seurs de bovins (jeune bovin, bœuf ou génisse). En effet, avec
la mise en place des quotas laitiers en 1984, le chiffre d’affaires
des producteurs de lait de l’Ouest a été contraint. Nombre
d’entre eux, pour diverses raisons (occupation de la main-
d’œuvre disponible sur l’exploitation, installation d’un associé,
recherche d’une augmentation du revenu,…), ont aménagé ou
construit un atelier d’engraissement de jeunes bovins ; les ani-
maux mis en place dans ces élevages sont, pour partie de race
laitière ou mixte (croisement industriel). Pour cette raison, à
l’exception des zones traditionnelles d’élevage de bovins allai-
tants (Limousin, Charolais), les ateliers d’engraissement sont
situés dans le croissant laitier.
Si la majeure partie des veaux mâles de race laitière sont des-
tinés à la production de veaux de boucherie (820.000 sur 1,38
million de veaux mâles de races laitières nés en 2010), les autres
sont orientés pour l’essentiel vers la production de jeunes
bovins. Ils sont, en majorité, engraissés dans les élevages laitiers,
plus particulièrement dans l’Ouest (FranceAgriMer, 2010).
Enfin, environ 80.000 génisses laitières sont également abat-
tues chaque année.
Des producteurs de bovins allaitants, d’abord tournés
vers la production de bovins maigres
Avec 4,15 millions de vaches allaitantes, soit un tiers des effec-
tifs communautaires, la France fait figure d’exception en
comptant, de très loin, le plus important troupeau de vaches
allaitantes de l’Union européenne, devant l’Espagne (2,03 mil-
lions de têtes), le Royaume-Uni (1,64 million de têtes),
l’Irlande (1,07 million de têtes), et enfin l’Allemagne (0,73
million de têtes).
Les éleveurs de bovins allaitants, naisseurs et naisseurs –
engraisseurs, sont estimés, en France, à 75.000 environ, dont
55.000 spécialisés dans la production d’animaux maigres de plus
de 160 kg vifs destinés à l’engraissement. Environ un tiers des
mâles de plus de 160 kg vifs élevés en France (750.000 têtes)
est exporté, en majorité, vers l’Italie et, dans un moindre
mesure, vers l’Espagne et le pourtour méditerranéen (Algérie,
Maroc, Liban, Egypte…).
L’analyse simultanée de la dynamique des troupeaux de vaches
laitières et allaitantes depuis le début des années 1980 permet
d’évaluer l’impact de la mise en place des quotas laitiers en 1984
sur les effectifs de bovins dans les exploitations laitières,
notamment celles situées dans le croissant laitier et, plus par-
ticulièrement, en zone de plaine.
Il est possible d’approcher la localisation des éleveurs naisseurs
à partir des données du paiement de la Prime au Maintien du
Troupeau de la Vache Allaitante (PMTVA), encore partielle-
ment couplée à l’acte de production (75 % de prime couplée
en 2010) (Office de l’Élevage, 2008a). Cinq zones majeures sont
clairement identifiées en France : la périphérie de la Bretagne
couvrant les régions Pays de la Loire et Basse-Normandie, les
plaines de l’Est, le bassin charolais, le bassin limousin, les contre-
forts du Massif Pyrénéen.
De même, la localisation des zones d’engraissement de jeunes
bovins peut être approchée à travers les dernières données dis-
ponibles concernant la Prime Spéciale aux Bovins Mâles
(PSBM), qui remontent maintenant à 2004, année précédent
le découplage de l’aide et son intégration au Droit à Paiement
Unique (DPU) (Office de l’Élevage, 2008a). Globalement, les
zones d’engraissement se superposent à celles de naissance.
Toutefois, quelques différences peuvent être observées. Des
engraisseurs spécialisés sont présents dans la Manche et dans
le sud du plateau lorrain, zone où la production de broutards
est peu pratiquée. À l’inverse, l’engraissement n’est pas pré-
sent dans le Massif Pyrénées, zone de forte production de brou-
tards.
Les ateliers d’engraissement de taille modeste, inférieure à 50
places, sont présents dans le croissant laitier, ainsi qu’en
Bourgogne et dans le Limousin. En revanche, les plus impor-
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tants, de plus de 100 places, sont principalement situés dans les
Pays de la Loire (Orne, Mayenne, Loire-Atlantique, Maine-et-
Loire et Vendée) et dans les plaines de l’Est (Marne, Meuse,
Meurthe-et-Moselle, Moselle et Bas-Rhin) (Office de l’Elevage,
2008b). Dans les Pays de la Loire, la production de jeunes bovins
est associée à celle d’ensilage de maïs, dans l’Est à l’utilisation
d’ensilage de maïs associé à de la pulpe de betterave et de drèches
de brasserie.
La taille des exploitations spécialisées pour demain est une des
questions qui animent les exercices de prospective ou de
réflexion. Certains envisagent, dans les années à venir, une
dichotomie caractérisée par des exploitations avec des grands
ateliers (de 100 à 400 places d’engraissement) et d’autres de taille
modeste (< 50 places) dont la production pourrait être, pour
partie, destinée à des circuits courts.
La suppression des quotas laitiers le 1er avril
2015 et la négociation du budget de l’Union
européenne 2014-2020, deux événements
anodins pour la filière viande ?
Vers une intensification et une concentration
géographique de la production laitière ?
La production de viande bovine est largement associée au crois-
sant laitier sous deux angles, d’une part, la vente de vaches lai-
tières de réforme, d’autre part, la vente de jeunes bovins. La sup-
pression des quotas laitiers au 1er avril 2015 pourrait avoir un
impact, à ne pas négliger, sur les disponibilités en viande
bovine et la nature des approvisionnements des abattoirs. En
2010, dans le croissant laitier, les abattages de vaches et
génisses laitières ont représenté 34 % des gros bovins abattus,
les vaches et génisses allaitantes 30 % et enfin, les jeunes bovins
et taureaux allaitants 22 %.
Après la suppression des quotas laitiers, une décapitalisation du
troupeau laitier, dont l’ampleur reste difficile à évaluer, pour-
rait intervenir. En effet, favorisée par les stratégies des indus-
triels laitiers, elle conduirait les éleveurs et les bassins de pro-
duction à se spécialiser. Des orientations différentes
apparaîtraient selon les régions françaises. Dans l’Ouest, et plus
largement dans tout le croissant laitier, à la faveur d’une spé-
cialisation accrue dans la production laitière, les effectifs de
vaches pourraient se maintenir, voire légèrement progresser. Il
pourrait en être probablement de même dans les zones situées
en marge du croissant laitier, où une dynamique de croissance
a été observée depuis une dizaine d’années. En revanche, dans
les zones actuelles de déprise laitière, le recul des effectifs de
vaches laitières pourrait s’accentuer (Bassin Parisien, centre de
la France, zone située entre les contreforts du Massif Central
et des Pyrénées).
Après cette phase de restructuration qui devrait aggraver la déca-
pitalisation du cheptel laitier français et se traduire par une
hausse des abattages de vaches laitières, les effectifs devraient,
de nouveau, connaître un recul plus ou moins comparable à celui
que l’on connait actuellement, du fait de la diffusion continue
du progrès génétique dans les troupeaux. Ainsi, après une
phase de transition caractérisée par une offre plus abondante
de vaches laitières pour les abattoirs, ces derniers pourraient avoir
à faire face à un déficit structurel d’approvisionnement en vaches
laitières de réforme, notamment dans le contexte d’une
demande croissante de produits élaborés.
La PMTVA, un soutien au maintien de bovins dans les
prairies
En 2005, la France, à la différence de la plupart des autres pays
détenteurs de cheptel allaitant (Irlande, Royaume-Uni,
Allemagne), a fait le choix de maintenir la PMTVA couplée
à l’acte de production (recouplage à 100 %3). Malgré un décou-
plage partiel intervenu en 2010 (25 %), la PMTVA reste
encore fortement associée à la tête de bétail et contribue vrai-
semblablement au maintien des troupeaux dans les zones défa-
vorisées, de montagne ou de piémont. La diminution de la part
couplée au-delà d’un certain seuil serait-elle sans consé-
quence? De toute évidence, elle pourrait amener l’éleveur à
réfléchir et, éventuellement, à remettre en cause son choix
actuel de détenir des vaches allaitantes et la production de
broutards qui y est intimement associée. Dans les zones her-
bagères où aucune autre production, à l’exception de la
viande ovine, n’est possible, y a-t-il un risque de recul du trou-
peau allaitant dans un contexte de découplage partiel mais
important ou total ?
Ce qui est sûr, c’est que la France, par l’importance de son chep-
tel reproducteur allaitant, est la première concernée par les choix
qui seront proposé par la Commission européenne pour les
années à venir. Elle ne pourra compter que sur un faible
nombre d’alliés, l’Irlande et le Royaume-Uni étant probable-
ment favorables à un découplage total.
L’enjeu est également important pour les abattoirs. En France,
en 2010, 750.000 vaches allaitantes de réforme ont été abat-
tues, soit 15 % des effectifs de gros bovins ; en Bourgogne ou
dans le Limousin, ce taux s’élève respectivement à 35 % et 
45 %. Un recul des effectifs de vaches allaitantes, consé-
quence d’une réforme de la PAC mal évaluée, serait de nature
à mettre en difficulté le tissu industriel agroalimentaire de cer-
taines régions rurales.
La fin de la PAB et de la PSBM couplées, un frein à
l’engraissement
En 2005, la France a fait le choix de découpler la Prime
Spéciale aux Bovins Mâles (PSBM) à partir de 2006. Mise en
(3) L’accord de Luxembourg du 26 juin 2003 a introduit le découplage des aides directes. Il a laissé toutefois la possibilité aux Etats-membres de garder un lien à la
production pour le paiement de tout ou partie de l’aide : c’est le recouplage (vaches allaitantes, 100 % jusqu’en 2009) ou le recouplage partiel (vaches allaitantes,
75 % depuis 2010)
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place en 1987, elle a été régulièrement réévaluée pour com-
penser, au moins partiellement, les baisses successives du prix
d’intervention dans le secteur de la viande bovine. De même,
la Prime à l’ABattage gros bovin (PAB gros bovins), instaurée
en 2000 pour soutenir l’engraissement dans le contexte de la
crise de l’Encéphalopathie Spongiforme Bovine (ESB), a été
découplée en 2010.
Ce contexte, caractérisé par une part croissance des aides
découplées (DPU), pourrait amener les éleveurs à repenser leur
système d’élevage, à s’interroger sur l’autosuffisance alimentaire,
le taux de chargement de leur exploitation et donc, sur l’inté-
rêt économique à engraisser des bovins.
L’exportation de bovins maigres, un enjeu
stratégique pour l’équilibre de la filière bovine
française
Dans les années 1970, la demande italienne en animaux
maigres, les broutards, a connu une forte expansion. Les éle-
veurs naisseurs français des bassins allaitants (Pays de la Loire,
Limousin, Charolais) ont accédé à cette demande pour deux
raisons principales : d’une part, les prix offerts par les ache-
teurs italiens étaient supérieurs à ceux des engraisseurs fran-
çais, d’autre part, la vente d’animaux maigres âgés de huit à
12 mois permet de réduire les risques, par rapport à la vente
de bovins finis, âgés de 18 à 24 mois. Alors qu’au début des
années 1970, les exportations françaises de bovins de plus de
80 kg, destinés à l’engraissement, s’élevaient à environ
230.000 têtes, elles ont dépassé 1,3 million de têtes en 1997.
Ensuite, elles ont globalement reculé pour atteindre un
point bas en 2008 avec 933.000 animaux expédiés lors de
l’épizootie de Fièvre Catarrhale Ovine (FCO) en France
(Zientara et al. 2009), avant de se stabiliser en 2009 et
2010 à un peu plus d’un million de têtes. Ces animaux sont
principalement destinés aux marchés italien (81 %) et espa-
gnol (15 %), dans une moindre mesure grec, belge et alle-
mand. En 2010, guère plus d’un pourcent des animaux ont été
exportés vers les Pays Tiers (Liban, Algérie, Tunisie et
Maroc).
Si la FCO apparue en septembre 2006 a fortement perturbé les
échanges avec l’Italie jusqu’au printemps 2010, le recul des
volumes exportés par la France a d’autres causes vraisembla-
blement plus profondes et structurelles : - la crise économique
et financière apparue en 2008 qui conduit à un recul de la
consommation de viande en Europe et en Italie, deuxième pays
consommateur de viande bovine après la France, - le renfor-
cement de la concurrence des autres fournisseurs européens
(Espagne, Pologne, Hongrie…) sur le marché italien, - la mise
aux normes des bâtiments d’élevage en Italie qui s’est traduite
par une diminution du nombre de places d’engraissement, - la
croissance des importations de viande aux dépens de celles d’ani-
maux vivants (FranceAgriMer 2011).
Avec près d’un tiers des animaux de huit à 12 mois expédiés par
an et des élevages aujourd’hui spécialisés dans la production
d’animaux maigres, l’exportation de broutards (un milliard d’eu-
ros/an) revêt donc un enjeu stratégique pour l’ensemble de la
filière bovine française. Dans un contexte peu favorable, la filière
française ne peut se permettre de négliger aucune piste pour assu-
rer l’écoulement de sa production d’animaux maigre, y compris
celle d’accroître, au niveau national, le taux d’engraissement
d’animaux maigres.
Outre la vente des animaux maigres, au demeurant essentielle,
étant donné les stratégies engagées depuis les années 1970, la
présence d’un cheptel de vaches allaitantes assure, notamment
dans les zones d’élevages de bovins allaitants, un approvision-
nement régulier des outils d’abattage, y compris de taille
importante (Cuiseaux, Migennes, Roanne, Villefranche
d’Allier,…). Le recul de l’effectif d’animaux reproducteurs du
fait d’une demande globale moindre (animaux vivants et
viandes) se traduirait alors par un accroissement de la surcapacité
d’abattage déjà latente. Certains observateurs de la filière esti-
ment qu’en France, un ou deux abattoirs de taille moyenne pour-
raient être amenés à fermer dans un contexte de réduction du
troupeau laitier, voire allaitant.
Une relance de l’engraissement complexe
Développer la production de jeunes bovins en France n’est pas
simple tant de nombreux paramètres entrent en jeu : la dispo-
nibilité en fourrage, le besoin élevé de trésorerie pour l’éleveur,
le différentiel prix du gras/prix du maigre, les relations écono-
miques entre le producteur et le négociant, la coopérative ou
encore l’abattoir…
D’importants besoins de trésorerie nécessaires pour
l’éleveur
Monter un atelier d’engraissement nécessite la construction ou
l’adaptation d’un bâtiment répondant aux normes en vigueur
(environnement, bien-être animal) et adapté aux matériels pré-
sents sur l’exploitation.
Au-delà de l’investissement en bâtiment, l’éleveur a besoin d’une
importante trésorerie pour la mise en place de la première bande
de broutards. En effet, si l’éleveur est un naisseur, au lieu de réa-
liser la vente des animaux à l’âge de huit à 12 mois, il devra
attendre 18, voire 24 mois et nourrir les animaux pendant cette
période. Si l’éleveur est engraisseur, il devra assurer le finan-
cement d’une part, de l’achat des broutards et d’autre part, de
leur alimentation.
Pour soutenir les éleveurs en phase d’investissements, les orga-
nisations de producteurs ont proposé des aides au financement des
places d’engraissement sous forme de prêts à taux préférentiels, un
prix d’achat des jeunes bovins couvrant tout ou partie du coût de
production, un prix d’achat minimum des jeunes bovins…
Une autonomie fourragère minimale essentielle
Une part prépondérante de l’alimentation des jeunes bovins est
composée d’ensilage de maïs. L’accroissement des capacités de
production d’un élevage spécialisé dans l’engraissement de
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jeunes bovins nécessite ainsi des besoins accrus en surfaces de
maïs, parfois irriguées, pour maintenir le niveau d’autonomie
fourragère de l’exploitation.
Or, dans le cadre de la conditionnalité des aides de la PAC, les
Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales (BCAE)
prévoient que le taux des prairies permanentes et des prairies
temporaires de plus de 5 ans par surface agricole utile (SAU)
des Etats-membres soit maintenu. Au niveau national, il a baissé
de 2,3 % entre 2005 et 2010. Les dernières évaluations mon-
trent un repli de ce taux dans de nombreux départements4 où
l’engraissement de jeunes bovins est présent et où il pourrait
potentiellement se développer dans le cadre d’un plan de
relance. Les Pouvoirs Publics envisagent de prendre des mesures
pour contenir le retournement des prairies dans ces zones et assu-
rer, au niveau national, le respect des exigences communautaires.
Par ailleurs, dans les Pays de la Loire et plus particulièrement
en Vendée, pour des raisons environnementales (préservation
des zones humides…), l’irrigation des surfaces agricoles est de
plus en plus décriée.
Dans ce contexte, le développement de la produc-
tion de jeunes bovins dans l’Ouest ne semble pou-
voir s’effectuer qu’aux dépens de la production de
grandes cultures, actuellement rémunératrices ou
d’autres productions animales comme la production
de lait. Les marges de manœuvre, même si elles exis-
tent, paraissent donc limitées.
Un projet de filière régionale qui reste à
finaliser
Depuis plusieurs années, Coop de France et la
Fédération Nationale Bovine (FNB) ont proposé
deux approches en matière de relance de l’en-
graissement. Coop de France estime que la relance
de l’engraissement passe par une aide au finance-
ment des investissements notamment des bâti-
ments, à travers le Plan de Modernisation du
Bâtiment d’Elevage (PMBE), et la sécurisation de
la marge des récents investisseurs (aide au démarrage de l’ate-
lier sous forme de subventions, de prêts à taux préférentiels,…).
La FNB, quant à elle, propose la mise en place d’une caisse de
sécurisation de la marge de l’éleveur, abondée par l’Etat lors de
sa mise en place, et dont le fonctionnement serait basé l’im-
portance de l’écart entre le coût de production et le prix perçu
par l’éleveur. Lorsque le prix est inférieur à un certain seuil qui
reste à préciser, la caisse de sécurisation verse un complément
à l’éleveur. À l’inverse, lorsque le prix est supérieur, l’éleveur
verse un complément à la caisse de sécurisation.
Une mise en marché aux multiples facettes
À la différence d’autres filières animales (porc, volailles, lait),
les circuits de commercialisation de bovins finis en France sont
multiples et peu documentés. Les estimations, relativement
approximatives, conduisent à considérer que près de la moitié
des éleveurs bovins ne sont liés, de façon structurelle, à aucun
circuit organisé de commercialisation. Les coopératives, à tra-
vers les 63 Organisations de Producteurs Commerciales (OPC),
assurent la prise en charge des animaux d’un peu plus d’un quart
des éleveurs (leurs adhérents) ; les 45 associations d’éleveurs,
les Organisations de Producteurs Non Commerciales (OPNC),
membres pour la plupart d’ELVEA France, section de la FNB,
en regroupent un peu moins d’un quart.
La part d’animaux commercialisés par les coopératives est,
d’après Coop de France, de l’ordre du tiers des volumes d’ani-
maux mis sur le marché. Les OPNC assurent la mise sur le
marché d’un peu plus de 20 % des bovins français (broutards
(20 %), vaches allaitantes (25 %), jeunes bovins (20 %). Des
négociants (environ 800), dont certains adhèrent à ELVEA
France, et des structures de collecte détenues par les abattoirs
assurent également l’approvisionnement des abattoirs de bovins
(figure 2).
Depuis trente ans, d’année en année, l’importance des marchés
aux bestiaux s’est amoindrie tant par le nombre de sites que par
les volumes traités (FMBV 1975-2009). En 1980, on n’en comp-
tait pas moins de 42, tous étaient de gré à gré. En 2010, ils ne
sont plus que 34, dont 12 marchés au cadran (20 % des
volumes). Ils ont commercialisé 290.000 têtes de bovins de bou-
cherie, soit 8 % des volumes destinés à l’abattage et environ un
quart des broutards destinés à l’engraissement. Très récemment,
face à la baisse des apports, plusieurs marchés de gré à gré, en
perte de vitesse, tentent de se reconvertir en passant à la
technique de la vente au cadran. C’est le cas de Saint-
Christophe-en-Brionnais (ouverture en juin 2009), Parthenay
(ouverture en mars 2011), Mauriac (en projet), de Sancoins (en
Figure 2 : Une filière faiblement organisée au stade de la mise en marché. On note que les éle-
veurs indépendants participent pour 50% aux volumes d’animaux mis sur le marché (en abscisse,
pourcentages des volumes d’animaux mis sur le marché).
(4) Dans les Deux-Sèvres, les Côtes d’Armor, le Finistère, l’Ille et Vilaine, l’Indre, le Maine et Loire, la Manche, la Mayenne, les Pyrénées-Atlantiques, la Seine-Maritime,
le ratio (PP + PT > 5 ans / SAU) a baissé de plus de 10 % en 5 ans
05_tregaro_C2-Bastien  08/12/11  15:36  Page230
Bull. Acad. Vét. France — 2011 - Tome 164 - N°3  http://www.academie-veterinaire-defrance.org/ 231
COMMUNICATION
projet) qui fut, dans les années 1980, le plus
important marchés au bestiaux d’Europe ;
d’autres ont été créés (Chateaumeillant,
Corbigny, Moulins-Engilbert, Ussel,…).
L’érosion des volumes, constatée depuis long-
temps, s’est accélérée au moment de l’épizoo-
tie de FCO de 2006 à 2009. Même si, depuis,
les volumes sont repartis à la hausse, les mar-
chés aux bestiaux n’ont pas retrouvé les
volumes d’activité de 2008 (figure 3). Durant
cet épisode sanitaire, d’autres circuits ont pris
le relais. Dans le contexte de la concentration
des abatteurs et d’un renforcement de la
contractualisation dans les filières agricoles, la
place des marchés aux bestiaux dans la filière
bovine française devient plus difficile à trou-
ver. Un ancrage encore plus marqué dans le
territoire (circuits courts), un élargissement de
la gamme de services,… pourraient s’avérer
nécessaire pour conforter leur existence.
ACTEUR INCONTOURNABLE DE LA FILIÈRE,
L’ABATTOIR DE BOVINS A L’INTERFACE
ENTRE LE PRODUCTEUR ET LE
CONSOMMATEUR
Les outils d’abattage–découpe jouent un rôle croissant dans la
définition des besoins pour assurer au mieux l’adéquation
entre l’offre et la demande. Au cours des vingt dernières
années, une part importante des activités réalisées en aval de
l’abattoir leur est directement associée (découpe, fabrication de
produits élaborés frais ou cuits, approvisionnement des réseaux
de vente au détail et de la RHF,…).
La contractualisation dans le secteur de la
viande bovine
La Loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche
(LMAP, N°2010-874 du 27 juillet 2010), adoptée par le
Parlement en juillet 2010, a replacé la contractualisation au
cœur des débats de la filière bovine. Certains abatteurs français
de bovins ont, depuis plusieurs années, proposé des contrats aux
éleveurs pour les catégories de jeunes bovins, de bœufs, plus rare-
ment de vaches. Par exemple, SVA (Société Vitréenne
d’Abattage détenue par Intermarché) propose une contrac-
tualisation pour des bœufs ou des génisses finis de 30 mois maxi-
mum, d’un poids de 320 à 380 kg carcasse, de catégorie R et
d’état d’engraissement 2 ou 3, avec une prime de dessaisonali-
sation du 1er octobre au 15 mai (deux niveaux de prime). Le
groupement de producteurs Actis Bovins, associé au groupe
SICAREV, propose à ses adhérents trois types de contrats
visant à mieux répartir les disponibilités en jeunes bovins et en
vaches tout au long de l’année.
D’après une étude réalisée au printemps 2010 par Coop de
France auprès de ses adhérents, un peu plus de 20 % des ani-
maux commercialisés par les organisations de producteurs ont
fait l’objet d’une contractualisation. Les contrats ont été éta-
blis, pour près des trois quarts des volumes, dans le cadre de
démarche « qualité ». Enfin, quelques initiatives visant à
désaisonnaliser la production et à sécuriser la marge des engrais-
seurs ont également été mises en place. D’après cette même
enquête, le prix de marché reste la base de rémunération de l’éle-
veur, l’engagement de l’éleveur étant souvent, mais pas toujours,
soutenu par une prime. Dans un tiers des cas, une marge ou un
prix est garanti à l’éleveur.
Les abatteurs semblent, pour l’instant, enclins à réfléchir sur la
mise en place de contrats pour les jeunes bovins car il s’agit d’ani-
maux plus standard (âge, conformation, poids) ; la contrac-
tualisation doit leur permettre, à terme, de mieux maîtriser leur
approvisionnement (nature et volume des animaux). En
revanche, en Bretagne où la vache laitière de réforme représente
45 % des tonnages de gros bovins abattus, la contractualisation
pour cette catégorie d’animaux semble plus difficile à envisa-
ger dans la mesure où leur disponibilité pour les abattoirs
dépend, pour une large partie, de la situation du marché du lait.
Une difficile adéquation de l’offre à la demande
Trop de jeunes bovins, pas assez de vaches
Malgré l’exportation de près d’un million d’animaux maigres de
plus de 160 kg vifs (mâles et femelles), la production française
de jeunes bovins (33 % des tonnages de gros bovins) est très net-
tement supérieure à la demande (17 % des tonnages de gros
bovins) (figure 4). À l’inverse, les abatteurs découpeurs ne dis-
posent pas d’une offre suffisante en viande issue de vaches de
réforme (46 % des tonnages de gros bovins), plus particulière-
ment d’origine laitière pour répondre à la demande du consom-
mateur français qui apprécie plutôt les viandes rouges. Les ventes
en Grandes et Moyennes Surfaces (GMS) de viande de jeunes
bovins sont essentiellement limitées au quart Nord-est de la
France. Pour cette raison, les abatteurs en importent des pièces
Figure 3 : Une diminution des apports de bovins sur les marchés aux bestiaux.
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en provenance d’Irlande, d’Espagne et d’Allemagne. Au cours
des cinq dernières années, les achats de viandes fraîches et
congelées ont porté sur environ 380.000 tec par an, soit près
d’un quart de la consommation.
Pour l’instant, les importations directes de viande bovine en pro-
venance des Pays Tiers (Argentine, Brésil, Uruguay,…), restent
modestes (environ 5.000 tec par an). Ces volumes sont, en majo-
rité, destinés au secteur de la Restauration Hors Foyer (RHF).
De plus, les industriels français du maillon abattage-découpe,
plus particulièrement du Grand Ouest, rencontrent trois diffi-
cultés majeures en matière d’approvisionnement de viande
bovine issue du troupeau laitier.
D’abord, le taux de vaches laitières non taries qui arrivent à
l’abattoir est très élevé (certains industriels dans l’Ouest évo-
quent le taux de 80 %). Ces animaux, non finis, présentent un
état de d’engraissement insuffisant (cachexie) qui conduit
parfois à la saisie de la carcasse par les services vétérinaires ou,
à défaut, à un rendement carcasse faible. A l’inverse, dans le
bassin du Charolais, certains éleveurs s’interrogent sur les
choix à opérer au plan génétique pour les prochaines années par
rapport au standard actuel de la race défendu par l’Organisation
de Sélection Charolaise. Ils évoquent la nécessité de réfléchir
à une sélection plus adaptée aux besoins des industriels (confor-
mation, état d’engraissement,…) et aux intérêts des éleveurs
(gain moyen quotidien, indice de consommation, facilité d’éle-
vage,…).
Ensuite, la sélection des animaux sur des critères associés à la
production laitière (production laitière, taux de matière grasse,
taux de matière protéique,…), antagonistes sur le plan des cri-
tère de sélection à ceux de la conformation de la carcasse, s’est
traduite par une aptitude de plus en plus faible à produire de la
viande (vache « porte manteau »).
L’introduction de la génomique, se sub-
stituant au contrôle sur descendance,
pourrait accentuer l’orientation laitière
des animaux en raison du transfert plus
rapide du progrès génétique vers les
troupeaux.
Enfin, ces industrils doivent faire face à
une variabilité de l’offre. Ce phéno-
mène se serait accentué au cours des dix
dernières années, conséquence probable
de la forte volatilité du prix du lait
depuis 2006. En effet, une forte baisse du
prix du lait, après une période de prix
élevé, peut conduire les éleveurs à anti-
ciper les réformes, notamment lorsque
le 1er avril approche (fin de la cam-
pagne laitière qui s’étend du 1er avril au
30 mars) et que la quantité de lait maxi-
male possible sans pénalité est prati-
quement atteinte. Pour un éleveur lai-
tier, dont la principale source de revenu
est la vente de lait, la finition des vaches laitières à l’herbe peut
s’avérer contraignante (disponibilité en surface et en main-
d’œuvre), sans garantie d’un retour sur investissement.
Considérant que la suppression des quotas laitiers devrait
conduire à une intensification des conduites d’élevage et, en
conséquence, à une diminution du nombre de vaches et à un
renforcement de leur orientation vers la production de lait, cer-
tains abattoirs réfléchissent aux solutions à envisager pour
conserver un approvisionnement en vaches laitière de réforme
ayant une conformation et un état d’engraissement suffisant pour
permettre une bonne valorisation : faut-il envisager de nouvelles
structures spécialisées dans la finition de vaches laitières ?
Une évolution de la demande, en faveur des pièces 
de l’avant
Du fait d’habitudes de consommation propres à chaque pays,
qui se caractérisent en France par une forte demande de pièces
issues du quartier arrière, plus particulièrement de l’entrecôte,
du filet, faux-filet, rumsteck, bavette…, les industriels ont eu,
traditionnellement, tendance à importer des quartiers arrière,
des muscles d’arrières désossés en provenance d’Irlande,
d’Allemagne et des Pays-Bas pour répondre à la demande des
consommateurs.
Depuis quelques années, la tendance semble s’inverser, vrai-
semblablement accentuée par la crise économique. Consacrant
une part de plus en plus importante de son budget à d’autres
dépenses que celles de l’alimentaire et face à une stagnation des
ressources des ménages, le consommateur s’est tourné vers des
produits moins chers, notamment le steak haché, produit à partir
des muscles du quartier avant de vache. Afin d’assurer l’équi-
libre offre-demande en avants, les industriels seraient amenés
à faire appel à des importations de quartiers avant et pièces de
Figure 4 : Une production de jeunes bovins excédentaire par rapport à la consommation.
La production de jeunes bovins est très supérieure à nos besoins intérieurs nécessitant des exportations (vifs
ou viandes) vers la Grèce, l’Italie. En revanche, l’offre en femelles de réforme, notamment de vaches laitières
est suffisante pour couvrir nos besoins, situation conduisant à des importations de viandes en provenance d’Irlande,
du Royaume-Uni et d’Allemagne.
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l’avant de vaches laitières et/ou, en fonction des situations et
des stratégies d’entreprise, à l’utilisation de viandes issues de
l’avant de vaches allaitantes, le coût de la matière première est
cependant plus élevé.
Pour l’industriel, les évolutions ne sont pas anodines, d’une part,
dans la gestion des volumes de pièces et d’autre part, dans la
constitution de la marge.
Une profonde mutation de l’industrie de la viande
Au cours de la dernière décennie, la plupart des métiers situés
en aval de l’acte d’abattage a connu une profonde mutation pour
différentes raisons. Sur le plan sanitaire, les deux crises de l’ESB
en 1996 et en 2001 ont été à l’origine d’un très net renforce-
ment de la traçabilité tout au long de la filière et du traitement
différencié des déchets d’abattoirs (déchets de classe 1 et 2 à haut
risque et déchets de classe 3 à bas risque). Au-delà de l’identi-
fication des carcasses, des systèmes d’information ont été déve-
loppés et mis en place dans les abattoirs, les ateliers de découpe
et de conditionnement pour suivre et identifier les flux de
matière en leur sein. Les productions de produits élaborés
(steak haché, brochettes, viandes marinées…) ont été séquen-
cés en lots…
Plus récemment, en juillet 2005, l’entreprise Soviba a produit
et commercialisé un lot de steaks hachés congelés contaminés
par E. Coli O157H7. Environ 80 personnes ont présenté des
symptômes liés à l’ingestion de ces steaks, dont une quarantaine
de cas ont été considérés par les médecins comme sérieux. D’une
manière générale, les ventes de steaks hachés commercialisés
des différentes marques présentes dans les magasins en France
ont été momentanément plus ou moins affectées par cette crise.
Conscients des enjeux, les industriels se sont attachés, avec les
fabricants de tests, à trouver les moyens de détecter rapidement
les STEC (Escherichia Coli producteurs de Shiga-Toxines).
Actuellement, cinq souches sont connues pour leur caractère
pathogène : O157:H7, O26:H11, O145:H28, O103:H2,
O111:H8, mais seul le variant O157:H7 est généralement
recherché. Par ailleurs, afin de limiter les risques de contami-
nation des viandes par des souillures au moment de l’opération
d’arrachage de la peau, un accord interprofessionnel portant sur
la propreté des animaux a pris effet le 1er janvier 2010. Il péna-
lise les animaux jugés trop sales d’un prélèvement de 100 € par
animal.
Conséquence de l’accroissement des achats de viande bovine
dans les GMS (42 % en 1980 et 67 % en 2010) et de la réduc-
tion du nombre de laboratoires présents dans les hypermarchés
et les supermarchés, la production des Unités de Vente
Consommateur (UVC) sur les sites d’abattage s’est nettement
accrue. Cette évolution a eu plusieurs conséquences notables
sur la gestion sanitaire et logistique des différentes pièces.
D’abord, conséquence de la préparation des UVC sur le site
d’abattage, seules les pièces facilement commercialisées en GMS
sont demandées par les enseignes de la grande distribution et
quittent l’abattoir. Il devient alors nécessaire de trouver une valo-
risation satisfaisante pour toutes les autres pièces. Mais, le coût
élevé de la matière première est un handicap, par rapport à la
viande de volaille (poulet et dinde) ou de porc, pour la fabri-
cation de produits élaborés frais ou cuits. Ensuite, l’élaboration
des produits dans les unités de découpe adossées aux abattoirs
fait porter toute la responsabilité en matière sanitaire à l’abat-
toir. Tout incident médiatisé est de nature à remettre en cause
la pérennité de la structure. Enfin, la gestion d’importants
volumes d’UVC au sein des ateliers de découpe et de transfor-
mation, de plus en plus en direction des magasins, a nécessité
de renforcer les fonctions de logistique des outils d’abattage.
Un groupe d’abattage-découpe français 
parmi les leaders européens
En octobre 2010, la France compte un peu moins de 250 abat-
toirs ayant une chaîne d’abattage pour bovin (abattoirs spé-
cialisés et multi-espèces) répartis sur l’ensemble du territoire.
Les plus importants d’entre eux sont localisés, au sein ou à proxi-
mité du croissant laitier et dans les bassins allaitants du
Limousin et du Charolais (Cuiseaux, Migennes, Roanne,
Villefranche d’Allier,…). Au cours des trente dernières années,
alors que le nombre d’abattoirs publics a fortement diminué
(environ 120 actuellement contre 470 en 1985), celui des abat-
toirs privés a faiblement progressé (environ 120 actuellement
contre 100 en 1985). Toutefois, des groupes industriels coopé-
ratifs ou privés se sont peu à peu structurés autour de Socopa,
Terrena, Bigard, Défial, Arcadie.
La constitution du groupe ABC (Alliance – Bigard – Charal)
en 1997 a fait émerger en France un groupe industriel dans le
secteur viande d’une taille nettement plus importante que les
autres structures. Le groupe Bigard n’a cessé de se renforcer par
la suite avec l’intégration du groupe Défial en 2007, puis du
groupe coopératif Socopa en 2009. Actuellement, le groupe
Bigard est fort de 23 sites d’abattages de viande bovine en France
(figure 5).
À coté du groupe Bigard, la coopérative polyvalente Terrena,
dont le siège est à Ancenis (Loire-Atlantique), constitue le
deuxième groupe français d’abattage avec sa filiale Elivia
(figure 5). Elle a récemment conforté sa place de numéro deux
de l’abattage français en se portant acquéreur des quatre outils
situés dans le quart Nord-est de la France, que Bigard a été
contraint de céder suite à l’avis rendu par la DGCCRF sur sa
reprise de Socopa, car il se serait alors trouvé en position de
dominant dans cette zone. Historiquement située dans les
Pays de la Loire, la coopérative Terrena, jusque-là cantonnée
à l’Ouest de la France, a étendu, par ces quatre acquisitions, son
périmètre d’activité jusqu’à la frontière allemande.
Trois autres structures coopératives de moindre importance font
également partie des principaux groupes français, Sicarev
(Bourgogne, Rhône-Alpes, Auvergne), Sycavyl (Bourgogne) et
Arcadie Sud-Ouest dont la coopérative Lur Berri est le prin-
cipal actionnaire.
Si certaines enseignes de la grande distribution se sont intéressées
à une certaine époque au secteur de l’abattage, elles s’en sont,
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par la suite, retirées considérant que dans ce secteur d’activité
ne faisait pas partie de leur métier (Casino). Seuls Intermarché
et E. Leclerc y sont restés présents ; l’un et l’autre possèdent un
abattoir en Bretagne, respectivement SVA à Vitré (Ille-et-
Vilaine) et Kermené à Collinée (Côtes d’Armor), qui traitent
respectivement 10 % et 3 % des tonnages abattus en France.
Quelques outils, privés, comme Viol ou coopératif comme
Coopvial, complètent la liste des principaux acteurs français du
secteur abattage - découpe. Les sept premiers assurent, à eux
seuls, deux tiers des abattages de bovins français.
Une adéquation des capacités d’abattage 
avec l’offre disponible : un objectif à atteindre
La filière bovine française doit faire face à deux défis majeurs
mais contradictoires : une contraction probable de l’offre dans
certaines régions et le maintien d’une offre locale en matière
d’abattage de bovins pour assurer une cohérence
entre les maillons de la filière.
D’une part, le maintien de filières régionales
dynamiques passe par la présence de l’ensemble
des maillons de la filière et donc la nécessité du
maintien d’un réseau d’abattoirs locaux répartis
sur l’ensemble du territoire national, avec éga-
lement l’objectif de préserver les emplois indus-
triels dans les zones rurales et de favoriser le déve-
loppement des circuits courts. Les élus locaux y
sont très attachés, les Conseils régionaux et
généraux, les maires sont parfois amenés à appor-
ter des concours financiers pour assurer la péren-
nité de leur présence sur l’ensemble du territoire.
D’autre part, les services vétérinaires sont dans
l’impérieuse obligation d’assurer un haut niveau
de sécurité sanitaire au consommateur français à
un coût qui reste supportable pour le contribuable
et le consommateur. Cet objectif néces-
site de disposer d’outils aux normes
actuellement en vigueur et donc
modernes. La taille relativement
modeste des installations de certaines
structures d’abattage locaux conduit à
des charges fixes ramenées à la tête de
bétail ou au kilogramme de viande
abattu plus élevées que dans les outils
industriels de grande taille, ce qui hypo-
thèque, par définition, leur rentabilité
économique en l’absence de captation
de la valeur ajoutée en aval de l’abat-
tage-découpe. Au 1er janvier 2011, les
abattoirs classés par la DGAL « classe
4 » ont été contraints de cesser leur acti-
vité ou d’effectuer des travaux de mises
aux normes nécessaire pour rejoindre la
liste des abattoirs « classe 3 » ou « classe
2 », classe cible à atteindre d’ici au 1er jan-
vier 2012. Leur maintien repose notamment sur un service
adapté aux besoins des acteurs régionaux (éleveurs, bouchers,
grossistes,…) et notamment, aux circuits courts (découpe,
désossage, mise sous vide,…).
Par ailleurs, la plupart des experts de la filière laitière s’accorde
pour dire que la production laitière va s’intensifier dans les grands
bassins laitiers européens, le croissant laitier français ne devrait
pas faire exception. Dans l’Ouest, même si une légère aug-
mentation du cheptel laitier peut-être envisagée, il est probable
que la surcapacité d’abattage latente apparaisse dans les pro-
chaines années encore de façon plus criante (figure 6). Dès à
présent, dans un contexte de contraction du gisement, certains
acteurs de la filière avance, de plus en plus ouvertement, la pro-
bable fermeture d’un outil d’abattage, afin de mettre en adé-
quation l’offre et la demande dans le secteur de la viande bovine
et de contenir la hausse des coûts d’abattage.
Figure 6 : Un fort déficit de production de gros bovins à l’Ouest, au regard des capacités 
d’abattage, est observé à partir de 2000.
Figure 5 : Une forte concentration de l'abattage-découpe.
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Dans ce contexte, les investissements doivent être envisagés en
tenant compte du tissu industriel préexistant et de son évolu-
tion potentielle à moyen terme et de celle de la production de
viande bovine environnante.
Des sources d’inquiétude sur les importations
en provenance d’Amérique du Sud
Depuis 1999 et la première rencontre à Seattle sur la reprise des
discussions sur la libéralisation des échanges internationaux sous
l’égide de l’OMC après l’accord de Marrakech en avril 1994,
puis la relance du processus de négociation en 2001 (cycle de
Doha), des avancées et des résultats partiaux ont été engran-
gés, notamment à l’automne 2008, sans pour autant qu’un accord
global puisse être conclu malgré les efforts déployés par le
Secrétaire Général de l’OMC. Pour la filière viande bovine euro-
péenne, les enjeux ne sont pas négligeables. Une forte croissance
des importations de ces morceaux sur le marché français, et plus
largement communautaire, serait de nature à perturber les équi-
libres de marché, et ce en raison du déplacement des équilibres
offre-demande par pièce. Au stade actuel des discussions, la dimi-
nution de la protection aux frontières de l’Union européenne
pourrait être de l’ordre de 65 % ; alors que le taux de protec-
tion moyen du secteur bovin approche actuellement 70 % de
la valeur du produit, il pourrait n’être que de l’ordre de 25 à 
30 % après la signature de l’accord. Par ailleurs, la Commission
européenne pourrait concéder de nouveaux contingents à
droits réduits, pour un tonnage d’environ 230.000 tec (soit un
tonnage au final de 580.000 tec à comparer à une consomma-
tion de 8,6 millions de tec), en échange d’un droit de douane
moindrement réduit pour certains produits considérés comme
sensibles. Les exportateurs sud-américains vendent sur le
marché européen essentiellement des pièces désossées du quar-
tier arrière (filet, faux-filet, entrecôte,…). 
Par ailleurs, ces dernières années, la Commission européenne
a également relancé le processus de négociation avec les pays
du Mercosur (communauté économique des pays de l'Amérique
du Sud). Or, le Brésil, l’Argentine et l’Uruguay sont les prin-
cipaux fournisseurs du marché européen, avec un volume
représentant environ 70 % des importations européennes. Le
principal enjeu pour la filière bovine européenne est la négo-
ciation de contingents à droits réduits.
Toute la difficulté porte, pour les négociateurs européens, sur
le fait de mener, en parallèle, les deux négociations et à veiller
à ce que la filière bovine européenne ne subisse pas une double
« peine », les acteurs intéressés par les négociations multilaté-
rales à l’OMC et bilatérales UE-Mercosur étant les mêmes : les
pays d’Amérique du Sud.
CONCLUSIONS
Comme d’autres secteurs des productions animales, la filière
bovine française est soumise à une forte évolution de son
contexte : 
- la suppression des quotas laitiers le 1er avril 2015 et une réduc-
tion potentielle, à terme, des effectifs de vaches laitières, 
- la négociation du budget de l’Union européenne et celui de
l’agriculture pour la période 2014-2020, 
- une éventuelle nouvelle réforme de la PAC pour l’adapter au
nouveau contexte budgétaire et une poursuite du décou-
plage des aides animales, 
- l’évolution de la demande européenne en animaux vivants et
notamment en viande (pièces avec os ou désossées aux
dépens des carcasses), 
- une présence plus marquée des filières bovines concurrentes
sur le marché européen…, 
- un possible accord bilatéral UE-Mercosur et/ou un accord mul-
tilatéral à l’OMC et l’ouverture de nouveaux contingents d’im-
portation à droits réduits ou nuls, ainsi qu’une baisse des droits
de douane dans le cadre d’un accord à l’OMC, 
- la constitution de grands groupes européens spécialisés ou poly-
valents.
Des réflexions sont actuellement menées, tant au niveau des
acteurs économiques que des élus ou des Pouvoirs Publics, à tra-
vers les différents travaux de prospective qui viennent d’être
effectués ou qui sont en voie d’achèvement dans les principales
zones d’élevage bovin : « Les filières ligériennes de production de
viandes à l’horizon 2020 », « Perspective pour la production de viande
bovine en Bretagne », « L’avenir des exploitations du bassin allai-
tant de Saône-et-Loire » et « Exportations françaises de bovins vivants
et de viande française »,...
Elles mettent en lumière plusieurs questions majeures sur les-
quels les acteurs de la filière bovine française sont amenés à s’en-
gager pour construire son avenir. Alors que la filière bovine fran-
çaise dans les années 1970 a pris une orientation vers la
production d’animaux maigres, celle-ci est-elle toujours appro-
priée au contexte futur ? Faut-il réfléchir à un nouvel équilibre
entre la production d’animaux maigres et de bovins finis ? Quelle
contribution sera l’élevage bovin laitier et allaitant à l’amé-
nagement du territoire et au dynamisme du tissu industriel agroa-
limentaire ?
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